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d’une mesure de secours d’urgence ou sous forme particulière d’octrois de capi­
taux. Cependant si on n’a pas en main les surplus, les pays donateurs envisage­
ront peut-être d’un autre œil la coût de l’aide en denrées alimentaires. Suivant la 
logique, ils calculeront le coût de l’aide en denrées alimentaires comme étant ce 
qu’il en coûte pour produire ces aliments plutôt que de ne considérer que la 
valeur beaucoup moindre que représentent des surplus invendables. Ils se deman­
deront aussi si le donateur contribue autant par son aide en denrées alimentaires 
qu’il ne contribue d’aide technique et d’octrois de capitaux qui rendraient les 
bénéficiaires en mesure de produire leur propre nourriture. Si l’on tient compte de 
ces facteurs, il est invraisemblable que l’aide en denrées alimentaires constituera 
un facteur assez important pour influencer sérieusement les prix agricoles dans 
les pays développés.

A titre de commentaire de la fin:
Les perspectives d’approvisionnement mondial sont bonnes quant aux capa­

cités matérielles de produire de la nourriture pour une population grandissante; 
il y a un fonds de connaissances que la recherche appliquée pourrait adapter 
aux ressources des nations en voie de développement pour augmenter leur 
rendement tout comme les pays plus développés.

Les perspectives d’un approvisionnement alimentaire suffisant dans les ré­
gions sous-développées du monde, obéissent cependant à certains facteurs essen­
tiels, dont beaucoup sont de nature économique et sociale. Les pays riches et les 
pauvres ont élevé des barrières contre le commerce; de telles mesures ont pour 
effet d’annuler les avantages qu’il y aurait à établir un site de production là où 
les coûts seraient les plus bas; les barrières ont aussi pour effet d’accroître le coût 
des investissements destinés à accroître le rendement dans les pays en voie de 
développement. De plus, les récompenses et les stimulants dont les agriculteurs 
sont l’objet dans les pays en voie de développement ont tendance à être insuf­
fisants; des facteurs tels que des rapports défavorables en les coûts et les prix et 
des systèmes démodés d’exploitation ont tous contribué à la récompense insuf­
fisante des agricultuers. Les producteurs doivent, de plus, être mieux instruits 
pour qu’ils soient plus en mesure d’employer des méthodes de production amé­
liorées. La recherche et le développement exigent une préparation plus attentive 
afin de répondre aux besoins de ces pays.

La contribution du Canada au problème de l’approvisionnement mondial 
devrait prévoir une certaine expansion de notre aide en denrées alimentaires 
parce que notre engagement a toujours été très limité. Il a été relevé précédem­
ment que plus les pays développés vendent de nourriture sous forme de conces­
sions, plus les pays en voie de développement se trouvent soulagés de leur 
responsabilité essentielle qui serait de formuler des politiques qui apporteraient 
à l’agriculture les avantages de la technique nouvelle, des capitaux et des 
rapports améliorés entre les coûts et les prix. C’est ainsi que l’octroi d’une 
assistance sous forme de denrées alimentaires devrait tenir compte d’une concur­
rence possible qu’elle pourrait susciter entre elle et l’agriculture du pays. Ceci 
demande des techniques propres à assurer que les octrois accordés se transfor­
ment en capitaux nouveaux résultant de cette aide alimentaire, et qui prévoient 
que celle-ci ne concurrence pas directement la production nationale.

Le premier moyen pour accroître la productivité est d’assurer à l’agriculture 
des pays en voie de développement de devenir plus productive et de fournir ainsi 
le fondement alimentaire sur lequel repose la phase de l’industrialisation du 
développement économique. Ce mémoire voudrait que la contribution principale 
du Canada à la solution du problème de l’approvisionnement mondial se fasse 
sous forme d’assistance technique fournie dans les secteurs de la recherche et du 
développement, ou qu’elle soit une aide sous forme des techniques de perfection­
nement agricole ou encore d’une aide visant à accroître la capacité à produire ces 
éléments.


